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Jean-François Fiorina s’entretient avec Claude Revel

Enarque, spécialiste de l’intelligence 
économique, Claude Revel pose dans 
son dernier ouvrage une question 
dérangeante : �/�D���)�U�D�Q�F�H�����X�Q���S�D�\�V���V�R�X�V��

�L�Q�À�X�H�Q�F�H�V���" (Vuibert, juin 2012).
Sommes-nous encore libres de penser 
et d’agir ? N’est-il pas impératif de 
comprendre autour de quels nouveaux 
paradigmes s’articulent les relations 
internationales et en quoi des armes 
comme l’influence, aussi discrètes que 
redoutables, constituent des rouages-clés 
de la géopolitique ?

Vous venez de sortir un livre solidement documenté, au titre éloquent :��������������������
����������������  Comment définissez-vous le ����������  et quel rôle y joue l’influence ? 

En préambule, un constat. Dans leur manière d’agir sur la scène internationale, les 
Etats-Unis maîtrisent parfaitement les flux d’information et les jeux d’influence. 
Ils en ont même fait un rouage-clé de leur stratégie politique et économique. 
L’expression smart power vise en fait la combinaison harmonieuse et subtile des 
soft et hard powers. Appréhender correctement ce concept est d’autant plus vital 
pour les amis de la géopolitique que Hillary Clinton en 2009 a revendiqué très 
officiellement devant le Sénat le smart power comme doctrine américaine.

Deux grandes figures s’en disputent la paternité. Suzanne Nossel, qui a popularisé 
le terme dans un article publié en 2004 dans Foreign Affairs. Et Joseph Nye, qui fut à 
l’origine du concept de soft power. Ils incarnent parfaitement la conception que les 
Etats-Unis ont des ressorts de l’influence. Leurs profils respectifs permettent de 
saisir comment s’établissent ces rapports de puissance, aussi discrets qu’efficaces. 
Proche de l’ambassadeur Holbrooke auprès de l’ONU aux alentours de 2000, 
Suzanne Nossel a ensuite intégré le groupe de communication Bertelsmann, puis le 
Wall Street Journal, avant de prendre la direction de l’ONG Human Rights Watch. En 
2009, elle est nommée adjointe au Secrétaire d’Etat aux Institutions internationales 
et Affaires humanitaires, puis devient en 2011 directrice d’Amnesty International. 
Joseph Nye a un parcours plus ou moins similaire. Assistant du Secrétaire d’Etat à 
la Défense sous Carter, puis professeur à Harvard, il est également président de la 
branche américaine de la commission Trilatérale. On voit bien à l’examen de ces 
parcours en quoi réside ce nouveau pouvoir : des liens forts entre privé et public, 
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Claude Revel et Jean-François Fiorina : quand ce pouvoir invisible qu’est l’influence 
redistribue les cartes de la puissance dans le jeu géopolitique. 



administration, entreprises, ONG, presse internationale, cercles universitaires, think 
tanks,… bref, autant de lieux où se forgent les idées et les opinions.

Le smart power combine plusieurs éléments. Le hard power est connu. Les Etats-Unis 
sont la première puissance militaire de la planète et concentrent plus de la moitié 
des dépenses d’armement mondiales. Mais dans le hard power, on recense aussi 
l’anticipation et la maîtrise de réseaux physiques, comme Internet par exemple. Le 
soft power, lui, vise à gagner les cœurs et les esprits. Face à la complexité du monde, 
ce concept de smart power permet de combiner au moment opportun ces armes, 
en fonction des objectifs à atteindre. S’agissant du soft power, l’influence, multiforme, 
disséminée dans le temps et l’espace, en constitue le socle. Le culturel, l’économique, 
le juridique, bref tout ce qui contribue à former les cerveaux et les futures élites, 
à animer et faire prospérer des réseaux, se trouve concerné par l’influence et le 
soft power. La géopolitique doit prendre en compte ces pouvoirs, lesquels, s’ils sont 
discrets, n’en sont pas moins redoutablement efficaces. Il appartient aux étudiants 
d’apprendre à décrypter le dessous des cartes des relations internationales, en 
comprenant bien comment s’articulent les nouveaux rapports de force.

En tant que spécialiste de l’intelligence économique, vous vous êtes plus particulièrement 
attachée à comprendre le rôle-clé de l’influence au sein des relations internationales…

Dans la sphère de l’intelligence économique, la dimension influence est sans doute 
la plus méconnue mais aussi la plus puissante. Anticiper un environnement et le 
formater subtilement sont deux clés pour bien appréhender les défis d’aujourd’hui. 
L’influence, c’est contribuer à formater cet environnement, par les règles, les 
normes, les discours, l’image… Il existe peu d’ouvrages qui expliquent comment 
l’influence constitue un rouage-clé de la mondialisation. La nouvelle configuration 
au sein de laquelle nous évoluons sur la scène internationale est tout à la fois pleine 
de richesses et de dangers. En ce sens, les outils du smart power, au premier rang 
desquels l’influence, se révèlent être des armes redoutables, que nous devons, nous 
autres Français et Européens, apprendre à maîtriser. Et cela, d’abord pour préserver 
et accroître notre liberté, en évitant le piège dangereux de la pensée standardisée. 
Il nous faut réapprendre à penser par nous-mêmes. C’est là le meilleur moyen de 
ne pas être manipulés. Nous devons donner aux jeunes générations les moyens 
de comprendre et décrypter le jeu de l’information. Former l’esprit critique, 
savoir prendre de la distance par rapport aux choses, est essentiel pour qui tient à 
conserver son libre-arbitre et à affiner sa capacité de jugement sur le monde.

La France bénéficie d’un formidable rayonnement, d’un extraordinaire capital de 
séduction et d’image qu’elle ne sait malheureusement pas toujours mettre en valeur 
et utiliser à bon escient. Cette authentique "valeur de marque" est largement sous-
utilisée. Nous vivons avec cet héritage sans en tirer profit, en le laissant s’amenuiser 
et s’effiler année après année. Il est grand temps de prendre conscience que 
l’information est une énergie, au même titre que le pétrole. A nous d’apprendre 
à la traiter, l’utiliser, l’optimiser. C’est là une exigence prioritaire. Surtout à l’heure 
où les règles de l’influence sont utilisées à outrance par les marchés financiers, 
faussant trop souvent les perceptions du réel. Il est grand temps que les Européens 
reprennent l’initiative sur le plan intellectuel et occupent de nouveau le champ du 
jeu des idées. Les Américains sont depuis longtemps rompus à ces pratiques. Et les 
Etats émergents ne sont pas en reste. Les Chinois, les Brésiliens, le Qatar et autres 
pays du Golfe se révèlent être également des orfèvres en la matière.

Pourquoi cette passivité en ce domaine de la part des Français ? Est-ce imputable à un vide 
stratégique comme le relevait Philippe Baumard dans notre dernier entretien ?

Oui, il existe un vide stratégique. D’abord parce que nous sommes restés figés dans 
des schémas obsolètes. Nos élites sont formées sur des modes qui n’ont guère 
varié en un demi-siècle et se révèlent être largement déconnectées du réel, avec 
une absence complète de compréhension des forces à l’œuvre sur la scène interna-
tionale. Depuis les années 1970, on vante notre fameux "modèle français", sans voir 
que le monde a inexorablement évolué, changeant de paradigme. Pour remporter 
les Jeux Olympiques par exemple, il ne suffit pas d’avoir les meilleurs dossiers tech-
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niques. Encore faut-il intégrer nombre de paramètres subtils, relevant de l’image, 
des idées, des sciences humaines ou cognitives, de la sociologie…

Qui doit prendre l’initiative pour redresser la barre et établir une véritable stratégie 
d’influence ? L’Etat ? Les entreprises ? Les organisations internationales ?...

D’abord, il nous faut apprendre à travailler ensemble, comme savent si bien le faire 
les Américains. Compte tenu du caractère bien particulier des Français, il me semble 
que l’initiative première doit venir de l’Etat. Cependant, attention : il ne s’agit pas 
pour lui de phagocyter ou d’étouffer ses partenaires, mais d’insuffler une volonté, 
de favoriser un élan, tout en restant à sa place. C’est là un exercice délicat car il 
suppose un subtil équilibre. Mais qui indubitablement fonctionne. Puisque c’est ce 
qui s’est passé dans tous les Etats étrangers qui ont réussi, quand bien même ils se 
targuaient d’être acquis au libéralisme le plus ouvert. Il n’appartient pas à l’Etat de 
faire, mais de contribuer à faire faire. C’est la démarche qu’a initiée avec beaucoup 
de détermination l’ancien Haut responsable à l’intelligence économique, Alain 
Juillet, lequel a parfaitement saisi les enjeux et donné l’impulsion initiale nécessaire. 
L’Etat – même si son rôle est capital bien évidemment dans la sphère des relations 

internationales – ne doit en aucun cas travailler seul.

Un handicap typiquement français réside en la lourdeur 
bureaucratique de notre système, aggravée par l’application 
tous azimuts du principe de précaution. Au lieu de jouer la 
carte de la dynamique et de l’innovation, on condamne a 
priori toute prise de risque. Cette frilosité fait des ravages 
tant dans l’administration que dans les grandes entreprises. 
Même si l’on vante dans les discours certaines dispositions 
pour encourager l’audace et la créativité, dans les faits il en 
va tout autrement. Celui qui grimpe dans les organisations 
est trop souvent celui qui ne fait pas de vague, qui surtout 
ne prend pas de risques et ne sort pas des clous. Le choc 
est grand pour les étudiants qui sortent des grandes écoles. 

On leur a dit et répété qu’il fallait se montrer dynamiques et proactifs… et c’est 
tout l’inverse qu’ils découvrent en plongeant dans l’univers professionnel ! Ils 
se retrouvent dans des cases étroites, ligotés par toutes sortes de procédures. 
D’où très vite un sentiment d’inanité, un découragement, une démotivation, un 
désengagement. Oui, malheureusement, en France, trop souvent, on taxe la prise de 
risque ! Les dégâts de ce double langage, de cette cassure entre le discours et le 
réel, vont bien plus loin qu’on peut l’imaginer. Car il s’agit en fait du formatage d’une 
attitude négative devant la vie.

Dans ces grands jeux d’influence que vous évoquez, quid des PME ? Et quid des ONG ?

Il est évident qu’une modeste PME ne peut engager seule une stratégie d’influence 
au fin fond de la Chine ! Il lui faut commencer à son niveau, en mettant en place 
des procédures de suivi de la concurrence. Elle doit apprendre à détecter les 
signaux faibles, optimiser le benchmarking, repérer aussi les influences négatives 
qui peuvent la concerner. Le plus important dans cette configuration réside en la 
sensibilisation des dirigeants et des équipes, en la prise de conscience des risques et 
des opportunités. Ensuite, les PME doivent pouvoir se reposer sur les organisations 
professionnelles. C’est à ces dernières de se montrer proactives, de mutualiser les 
compétences, d’établir des veilles et des cartographies au profit de leurs adhérents. 
L’intelligence économique consiste à valider les bonnes informations, à s’enquérir 
sur les règles, les brevets et les normes à venir, sur les concurrents qui, à 10.000 kms 
de là, sont déjà en train de passer à l’offensive ou se livrent à des contrefaçons…

Les ONG, surtout anglo-saxonnes, sont très souvent de puissants agents d’influence. 
Elles n’ont aucun scrupule à se comporter comme de véritables entreprises. Elles 
défendent leur cause par tout moyen, quitte d’ailleurs à s’allier avec le diable pour 
réussir. Seul compte pour elles le résultat. Ce pragmatisme confine parfois au 
cynisme, mais c’est ainsi. Et cette tendance va indéniablement prospérer dans les 
années à venir. Les ONG françaises ont pris conscience de ces réalités et modifient 
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peu à peu leur manière d’agir dans le sens d’une plus grande efficacité. Si l’on prend 
un peu de hauteur et que l’on veut se livrer à un travail de prospective, on doit 
constater que certaines ONG jouent maintenant un  rôle-clé au niveau mondial, 
se substituant à certaines institutions. C’est ainsi le cas d’International Crisis Group, 
où siègent pléthore d’anciens présidents ou premiers ministres. On voit ainsi des 
structures privées être chargées de résoudre des conflits, d’agir au plan politique, 
sans avoir en fait de réelle légitimité. On assiste à une sorte de privatisation en 
douceur des relations internationales au profit de certaines ONG, qui constituent 
des rouages-clés de l’influence à travers le monde. 

Comment penser l’engagement d’une authentique stratégie d’influence dans notre pays ?

Inspirons-nous du modèle de l’Advocacy Center américain, conçu comme un 
centre nerveux interministériel entre dix-neuf agences et les principaux acteurs 
privés concernés par les enjeux économiques internationaux. Son objectif essentiel 
consiste à organiser le recueil d’information à l’extérieur du pays puis leur correcte 
diffusion à l’intérieur, et selon les diagnostics établis, à décider, impulser et suivre 
des actions d’influence ad hoc sur la base de priorités politiques et économiques 
d’intérêt commun.

Aussi, il nous faut d’abord nous organiser et surtout, nous fixer des priorités. A 
l’instar du Brésil qui a su, en temps opportun, définir trente buts à atteindre en 
trente ans. Le Brésil a ainsi fait de l’éthanol un axe majeur à suivre sur le long terme 
qui, au-delà des aspects techniques, lui a permis de développer une diplomatie 
parallèle. Un modèle opérationnel à méditer, qui a su allier efficacité économique 
et intelligence stratégique, lui permettant à terme de se trouver de nouveaux alliés. 
C’est seulement une fois ces objectifs clairement définis que l’on pourra ordonner 
notre propre dispositif. Souvenons-nous que le rôle de l’Etat est avant tout de 
procéder à des choix. Il nous faut donc prioritairement réapprendre à décider. Ce 
qui implique de savoir penser sur le long terme, donc de réhabiliter la réflexion 
stratégique. Il ne peut y avoir de smart power – et a fortiori d’influence – que s’il 
existe au préalable une réflexion stratégique et une volonté politique.

C’est là une démarche qui oblige à remettre en question nos modes de fonctionnement… 

Oui. Ayons l’honnêteté d’avouer que notre modèle s’est quelque peu grippé. Nos 
partenaires nous en seraient d’ailleurs reconnaissants… Mais dans son principe 
notre modèle est équilibré et positif. Essayons donc de convaincre nos interlocu-
teurs de nos idées mais avec leurs mots. Cessons de penser que le monde entier 
fonctionne comme nous. Soyons plus humbles et surtout pragmatiques. Gardons 
notre identité bien sûr, mais ayons simultanément la lucidité de nous adapter à nos 
interlocuteurs. Pratiquons l’interculturel, l’intelligence culturelle. C’est là une règle 
d’or à suivre pour quiconque veut comprendre les jeux subtils de la géopolitique. 
N’oublions jamais que l’influence, c’est avant tout du contenu, la capacité à donner 
du sens. Aujourd’hui, nous nous focalisons trop sur la seule technique. La technique 
rassure, certes, elle est tangible. Mais elle ne constitue qu’un moyen. Elle n’est qu’un 
vecteur. Or, la force du smart power – et en premier lieu de l’influence – c’est de 
parler à l’esprit, aux sens, à l’imaginaire, à l’intelligence, que ce soit sur un mode 
rationnel et cartésien, ou sur un mode faisant appel aux émotions. La perception 
du discours et de l’image est un paramètre-clé des relations internationales. Celui 
qui donne le ton, le tempo, qui dit ce qu’il convient de penser ou de faire, celui-là 
détient le vrai pouvoir. Or, souvenons-nous que notre pays a su rayonner à travers 
le monde par la force des idées. Il est urgent que nous réapprenions à penser. Li-
brement. Sans entraves. Par nous-mêmes.

Un souhait ou un rêve en guise de conclusion ?

Ecrire un roman sur ces sujets. Sur un mode plaisant, le roman permet de dire 
bien des choses en attirant un large public. Ce qu’a fait Jean-Christophe Rufin avec 
son roman Globalia, qui dépeint une démocratie prétendument idéale, mais qui en 
réalité contraint les hommes à suivre des modèles standardisés, dans un esclavage 
librement consenti. On retrouve là bien des traits propres à ce que nous vivons.     n
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En rencontrant tous les mois des 
personnalités de haut niveau qui 
pratiquent la géopolitique, Jean-
François Fiorina aime à rappeler 
que l’intérêt de l’ESC Grenoble 
pour cette discipline répond à des 
objectifs bien précis :

“Notre volonté est d’inciter nos par-
tenaires et nos étudiants à faire 
preuve d’un nouvel état d’esprit. Il 
s’agit de leur proposer non seule-
ment une grille de lecture du réel 
adaptée aux enjeux du monde 

contemporain, mais aussi de nou-
veaux outils d’aide à la décision. 
Pour les entreprises, il s’agit d’être 
capables de réagir le mieux et le 
plus rapidement possible. Pour nos 
étudiants, il s’agit moins d’évoluer 
sur le court terme que de se prépa-
rer à une course de fond.
D’où une formation qui vise da-
vantage à former les esprits qu’à 
apprendre de simples techniques, 
qui, de toute façon, évolueront. 
Pour les uns comme pour les 
autres, il est cependant impératif 

de bien comprendre l’intérêt de la 
géopolitique, non pas comme ré-
férent universitaire abstrait, mais 
comme méthode permettant d’ap-
procher et cerner le monde dans sa 
complexité, afin d’être au plus près 
des enjeux réels. La géopolitique 
doit servir à gagner des marchés, 
ou du moins à ne pas en perdre. 
Autrement dit, elle constitue une 
clé précieuse pour évoluer dans 
le monde d’aujourd’hui, et surtout 
de demain”. (Communication & In-
fluence n°19, mai 2010).               n

Raison d’être des “Entretiens du Directeur”

Retrouvez d’autres analyses géopolitiques sur www.diploweb.com et sur www.grenoble-em.com/geopolitique.

Claude Revel
Ancienne élève de l’Ecole na-
tionale d’administration (1980, 
promotion Voltaire), diplômée 
de l’Institut d’études politiques 
de Paris et de Droit des affaires 
(Paris-II), Claude Revel s’im-
pose désormais comme une ex-
perte reconnue en intelligence 
économique. Bénéficiant d’une 
double expérience publique et 
privée acquise essentiellement 
à l’international, elle exerce 
trois activités principales. Tout 
d’abord le conseil en intelli-
gence stratégique et relations 
internationales, via son cabi-
net Iris Action (www.irisaction.
com). Ensuite l’enseignement 
où, comme professeur affiliée, 
elle dirige le Centre Intelligence 
Globale et Influence (Global In-
telligence & Influence SKEMA 
Centre, GIISK) de SKEMA Bu-
siness School. Enfin, la publica-
tion d’articles et ouvrages et la 
tenue de conférences. 

Elle vient ainsi de publier tout 
récemment La France : un pays 
sous influences ? (Vuibert), où 
elle analyse l’impact des in-
fluences internationales sur la 
vie économique et politique. Son 
précédent ouvrage est collectif, 
La Chinamérique - Un couple 
contre-nature ? (Eyrolles, 2010). 
Ses deux essais les plus récents 
sont Nous et le reste du monde 

- Les vrais atouts de la France 
dans la mondialisation (éditions 
Saint-Simon, 2007, mention 
d’honneur du Prix Turgot 2008 
d’économie) et La gouvernance 
mondiale a commencé, acteurs, 
enjeux, influences (Ellipses, 
2006).

Claude Revel est également 
Conseillère du Commerce ex-
térieur de la France, vice-pré-
sidente dans ce cadre de la 
Commission Droit et influence 
internationale de la France. 

Elle appartient à de nombreux 
cercles et instituts publics et pri-

vés, français et internationaux, 
dédiés aux relations internatio-
nales, à la géoéconomie et à 
l’intelligence économique. Elle a 
siégé de 2001 à 2003 au Haut 
Conseil pour la Coopération In-
ternationale auprès du Premier 
ministre.

Haut fonctionnaire de 1980 à 
1988 (ministères de l’Équipe-
ment, du Commerce extérieur 
-DGA de l’ACTIM- et des Affaires 
étrangères), elle est entrée 
dans le secteur privé en créant 
fin 1988 l’OBSIC (Observatoire 
du marché International de la 
Construction), organisme d’in-
telligence économique interna-
tionale pour les majors français 
de la construction. A partir de 
1996, elle est parallèlement Di-
recteur général du SEFI (Syndi-
cat des Entrepreneurs Français 
Internationaux), puis de 2000 
à 2003, de la CICA (Confede-
ration of International Contrac-
tors’ Associations), organisation 
mondiale de la construction. 
De par ses activités, Claude 
Revel travaille avec les parties 
prenantes de la mondialisation, 
organisations multilatérales eu-
ropéennes et mondiales, en-
treprises internationales, asso-
ciations professionnelles, think 
tanks, ONG et syndicats inter-
nationaux. Claude Revel est 
Chevalier dans l’Ordre national 
du Mérite et Chevalier de la Lé-
gion d’Honneur.


